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LES NEGOCIATIONS COLLECTIVES AU BRESIL : IMPASSES
HISTORIQUES ET TENDANCES ACTUELLES.

ROQUE APARECIDO DA SILVA

CEDEC - SAD PAULO

La pratique de la negocl~tlon COllectIve au
Bresil a errectIvement commence avec l'ecloslon au mouvement
grévIste de 1~78 qUI a rompu le sIlence de 10 annees Impose par le
regIme mIlitaIre au mouvement syndICal, Par ce mouvement la
socIété bresIllenne prenal~ conSCIence oe la torce dune ci~sse

ouvrIère emergean~ sur la scene PolItique natIonale. et
contrIbuant a mettre un terme au regIme mIlitaIre. S'InaUguraIt en
même temps une nouvelle phase du SyndICalIsme bresIllen par la
pratique de la negOCiatIon collectIve dIrecte avec le pa~ronat qui
ne comptaIt plus sur l'apPUI de l'Etat.

La negOCiatIon collec~ive directe se developpe
donc au Bresll apres plus de 70 ans o'experlence au mouvemenc
SyndICal dont l'hIstOIre avaIt commence avec le premIer Congrès
Ouvrier BreSIlIen en 1906. La negocI~~lon COllectIve etaIt
cependan~ devenue une pra~ique de base de l'ac~lvlte SyndIcale en
Europe. aux EtatS-UnIS et même en kmerIqUe laClne des Les
premIeres decennies du slecle. parallèlement au aeveloppement de
l'industrIe: dans le même temps. les drOItS SyndIcaux. et plus
partIculIerement le drOIt de greve. etaien~ reconnus. Pourquoi
donc est-ce seulemenc en 1978 que la negocIacIon CQll~çtlve es~

devenue une ques~ion centrale dans le mouvemen~ ouvrIer bresIlien?
Et POUrqUOI. Jusqu'auJoUrd'nul. ce n est encore qu une mlnOrlte
des 5600 syndicats bresI1Iens qUI negocle eftectIvemen~ avec le
patronat? Ces deux qUeS~IOns son~ ronaamentales pour qUl 'Ieuc
comprendre les tendances actuelles au syndIcalIsme au Bresil.

Il faut alors prendre en conSlueratlon, peur
eXplIqUer les conquêtes du mouvement syndIcal et son rôle dans la
conStrUCtIOn de la àemocratle. sa dependance VIs-a-VIS Ge l'Etat.
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et la rupture de cette aepenaance dans la conquête de la Ilberte
et de l·au~onomle syndlcales. Sans torce pour lmposer ses droits
et les renouveller a travers la negoclation dlrec~e avec le
pa~ronat. le mouvemen~ syndical ne peut être autonome. Sl Ilnre
sOlt-il. il ne peut être autonome 5'11 depena d'agents e~ d'apPuls
ex~ernes pour detendre les lntérêts des travallleurs. Alnsl le
depassement de l'heteronomle hlstorlque du SyndlCallsme brésillen
et la conquête de son autonomle passent par la generalisatlon et
la consolidation des negociatlons collec~lves. Discuter du
développement actuel des negoclatlons cOllectlves lmpllque de
tracer le cadre hlstorlqUe ou le syndicallsme bresillen a acquls
ses carac~érlstlques: posltlon lns~ltutionnelle. tormd~lün ae la
classe ouvrlere et experlences hlstoriques.

1 - Syndlcat, Etat e~ contlits du travall,

Le ~ype de developpement. les modalités de
l'industrlallsatlon ont un pOlds determlnant sur les t,)rmes du
Syndlcallsme (ll. Au Bresil ou l'Etat tut le prlnclPal levler du
développemen~ du caPltallsme. la gestlon ae ce aeveloppement a
immediatement pose la qUestlon de la gestlon de la torce· de
travall. Plus partlcullerement ~ partlr de la revolu~lon de 1930.

qUl vi~ la fln de l'hegemonie de l'ollgarchle rurale. l'Etat
constltua les rondements au processus ü'lnaus~rlallsa~lon:

parallelement le gouvernement Vargas. pour organlser et
dlscipllner le marcne du travail urbaln en même temps que pour
contenlr le mouvement ouvrler. promulgua un ensemble de 1015 qui
générallsalt a l'ensemnle des travallleurs des arOl~S que
seulement quelques categorles (les plus combatlves et les mieux
organlsées) avalent deJa acqUls,

En contrepartle. les Synalcats. qUl etalent
Jusqu'alors organlses Ilbrement par les travallleurs. furent
contrôlés par l'Etat: la 101 etabllt une s~ruc~ure ver~lcale au
somme~ de laquelle se trouve le Mlnlstere du Travall et non une
centrale lntersyndlCale (2). Au nlveau natlOnal. la lCl cre~ nUl~

confeàerations (3J et leur lnteràlt toute ar~lcula~lon en vue de
la formatlon a'une Centrale synalcale. Au nlveau lnt~rleur.

eXlstent les reaera~lons par brancne de proaUC~lon ou actlvlté
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profeSSIonnelle et representant les travaIlleurs d'un ou De
quelques Etats. A la base se trouvent les synDIcats organIses par
branche proresslonnelle et par terrItOIre 1generalement une
communel qUI n'ont aucune structure OrganIsatIonnelle à

l'intérIeur Des entreprIses: un seui synDIcat est naDlllte a
representer les travaIlleurs; tout syndicat doit être reconnu par
le Mlnlstere du Travail.

L'atomisatIOn de l'organIsatIon synDIcale est
encore Plus accentuee par le fait que sur un même lieu de
productIon. eXIstent. outre le SyndIcat des travaIlleurs
directement Ile a la branche. des SyndIcats de proresslonneis (ex:
lngenleurs.desslnateurs. lnrlrmlers. medeclns. economlstes.
chauffeurs .. J. Dans les grandes entreprIses peuvent eXIster plus
de 15 syndicats: aInsi l'atomisatIon de la structure syndicale
peut être encore plus nette que dans les pays ou eXIste un
pluralisme syndIcal. comme la France ou l'Espagne.

Dans la mesure ou le monopole de la
representation est confere au SyndIcat de base. la s~ructure

syndIcale cree une sort.e de corpOratIsme tres segment.e pUIsque
chaque syndIcat de branche localise dOIt negocler sa convention
collectIve avec le patronat a une <late oblIgatOIre flxee par le
MInIstère du TravaIl et qui est toujours dlfferente de celle des
autres SyndIcats.

Un trait complementaIre et
facteur d'ImmobilIsme des OrganIsatIons syndIcales.
l'IMPOT SYNDICAL 14J qUI assure le rlnancement
Independamment de sa representativité.

fonDamental.
reside dans
du SyndIcat

L'ensemble de la structure SyndICale rerlete
parfaitement le rôle attrIbue aux synDIcats par la (onstltutlon ~e

1~37. celUI de la collaboratIon entre le caPItal et le travail.
Dans le même temps. la ConstItution ne reconnaIssaIt pas le 'J.r')~;:

de greve nI Ce!UI du "lock-out". Dec lares' moyens ant~-sOClaux.

nocifs pour le travaIl ce'1l\me pour le caplta. et Inc,:m,patIDJ.es avec
les Intérêts superIeurs De la prODuctIOn natlonaJ.e IS, .

Cependant. SI la structure synDIcale renD dIffICIle l'eclosion du
conflIt. elle ne peut l'ellmlner.
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C'est à ce second ObjectIf que repond la
crea~ion de la JUSTICE DU TRAVAIL. Dans le justifIcatif de
l'avant-projet qUI cree la JustIce du TravaIl. le Io'llnlstre A.
Magalhaes aeclare que "l'arbItrage obllga~olre es~ IndIspensable
parce que c'est le seul moyen errlcace o.'empêcher greves et locK­
ou~s"(6). Des lors, a chaque conflit, même latent. l'une des
parties peut recourIr a la JustIce qUI eme~ une declsion ayant
force de 101. En cas de contllt ouvert.la JustIce lntervlen~

d'offIce sans qu'il sOIt nécessaIre que l'une ou l'autre des
partIes y fasse recours. Même aprés 1940. lorsque le dOl~ de greve
fu~ formellemen~ reconnu par la Consti~ution. tou~e poursuite de
grève après declslon de Justice es~ conSIderee comme liiegale.
donc sanctionnee. La preserva~lon o.e ia paIX SOCIale est la
phIlosophie de la Justice du TravaIl. En 1951. le Tribunal
Superieur du Travail soulIgne que la suppreSSIon de l'arbitrage
obigatolre "ouvrIraIt la VOle a la generallsatlon des greves et
causerait de graves prejUdICeS a l'ordre SOCIal et aux Interets
essentIels de la communaute" (01

La Justice du TravaIl devenaIt aInSI la
prInCIpale Instance de recours des dirIgeants syndicaux. La
pratIque syndIcale se resumalt a la transmission des reclama~lons

o.es aSSOCIes presen~ees sous la forme Juridique adequate. et la
meIlleure quallfica~lon o.'un dIrIgeant SyndICal etaIt celle
d'avocat du ~ravail. De fait un grand nombre de Syno.lca~s etaient
-et sont encore- diriges par leur departement JurIdIqUe.

En défInitive, même SI le trèplea constItue
par l'absence de droit de greve. la structure syndicale et la
Justice du TravaIl n'a pas surfl a ar.telnare l'obJectlr
d'extInction du conflit que poursuIt l·E~at. Il a cependant
étroitement contrôlé l'organIsatIon et la moblllsa~lon synalcales.
Durant les 50 annees d'exls~ence de ce~te 101. on peu~ dIre que
s'est réalIse le pronostIC de la comlSSlon qUI avalr. èlaoore
l'avant-projet : .... ~ou~e ia VIe Ü.es aSSOCla~lons proresslonnelles
devra gravir.er aur.our du Mlnlsr.ere du TravaIl: eiles naltront en

~ lUI. croltront avec lui. se developperon~ a ses cotés, et
s'etelndront en lui ....
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2 - INDUSTRIALISATIùN ET TRAVAILLEURS

Au debut du siècle la classe ouvrlere bresilienne
est essentlellement constituee d'lmmlgrants europeens qUI ont
Importe un anarcho-syndlcalisme reste longtemps hegemOnlqUe. Les
grandes greves ouvrleres des annees lÙ et 2u. comme celle de 1917
qUl a paralyse pendant plusleurs jours la ville de Sao Paulo.
furent toutes organlsees et condultes par les immlgrants anarcho­
syndicallstes. Une forte repreSSlon s'est abattue ensulte sur le
mouvement ouvrler avec l'emprlsonnement et l'expulslon des
prlnClpaux dIrigeants. En 1931. le gouvernement federal etablit la
loi dite "des 2/3" qui oblige chaque entreprlse a employer 2/3 de
breslllens dans ses effectlfs. Les objectifs de cette 101 ont été
clairement enonces par le Minlstre du Travall de l'epoque. L.
Colior. qUl considerait les etrangers comme "porteurs d'ldeologies
exotiques contralres au malntien de la pal x soclale et au
caractere du peuple bresilien" (7).

La main d'oeuvre natlonale fut sufflsante. Avec la
crIse de 1929 et la chute des exportations de cafe. l'exode rural
a été si important que la population de Sao Paulo. prlncipal
centre Industriel du pays. double en 10 ans. Maln d'oeuvre ni
~ualifiee ni preparee au travall Industriel. L~lmperleuse

necessite d"une formatlon proresslonnelle et de l'acquisition
d'une discipllne Industrlelle conaUlt le Mlnlstere au Travall a
diffuser des programmes radlOphonlqUeS et a publler de nombreux
journaux et revues. Se note lCl ia dlfference entre ie Bresll et
l'Europe ou les Etats-Unls dans le developpement du taylorisme
: "Au lieu d' exproprler le saVOlr ouvrler. on a essaye de pr,)dUlre
un saVOlr deja taylorise" (7). En même temps gouvernement et
entrepreneurs deveioppent un effort Important de formation
professlonnelle qUl aboutlt a la constltution du Servlce Natlonal
de l'ApprentlsSage Industrlel lSENAI) en 1942.

La constitutlon de cette classe ouvrlere settectue
dans une conjoncture PolltlqUe partlcullere. A la sUlte d'une
tentatlve avortee de soulevement de quelqUeS unltes mllitalres
contre le gouvernement feaeral. organlsee par le Partl Communiste
Bréslllen en 1935. une tarte repreSSlon s'abat sur le mouvement
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Syndlcal. em:rainant la mort. la prlson ou l'e:<ll des
leaders Syndlcaux. Cette repreSSlon s'est malntenue

Jusqu'au debut aes annees 5ü. mlS a part la courte
democratique de 1945-47.

De très nombreuses greves cependant. pour la
plupart sauvages. se developpent durant ceette perlode de 15 ans.
Cependant le systeme de relatlons proresslonnel1es conçu par le
gouvernement Vargas en ressort consoilde et legitlmé car il
constitue l'UnlqUe moyen de conquête des drolts lPar exemple le
droit aux conges payes) et de Solutlon des confllts. y compris
sauvages. Même la Constltutlon ae 1940 a malntenu lntact ce
systeme de relatlons proresslonnelles insPlre ae la "Carta del
Lavoro" de Mussollnl. et la tentatlve d'organlsatlon ne syndicats
parallèles errectuee par le PCB d la rln des anne es 40 n'a Jamais
réussl a rassembler que les mllltants de ce partl.

Durant la parenthese democratlqUe de 45-47. la
classe OUVlere a cependant montre une grande capaclte de
reslstance au despotlsme du caPltal à l'lnterleur des entreprlses
par un mouvement de greve qUl s'est developpe dans tout le pays.
Elle a ainsi prouve qu'elle savalt que la conquête de ses drOlts
ne dependalt que d'elle-même (8l. réfutant en partlculler le
dlscours du "cadeau" de la legislation du travall. Le dlscours du
"cadeau" est l'une des prlnC1Pa!eS rererences de l' laeologle
travallllSte : il a pour objet deifacer de la memOlre sociale les
luttes des travallleurs en attrIbuant au seul gouvernement le
merlte de la leglslatlon du travail. Vargas auralt donné aux
travailleurs des droits qu' Ils ne revenalqualent pas encore; ce
dlscours a pendant longtemps ete reprlS par l'hlstorlographie
bréslllenne.

Cependant. n'ayant pas vecu une experlence plus
lmportante de lutte. le mouvement syndlcal n'a pu proposer
d'alternatlve a ia ieglslatlon en vlgueur. Des annees 50 Jusqu au
coup d'Etat de 1904. aans un processus de reconstltutlon des
drolts democratlqUes. le mouvement SyndlCal aeVlent une Plece
lmpOrtante de l eCnlquler Polltlque. Ses leaaers natlonaux
acquierent une lmprtance non negllgeaDle dans certalns organIsmes
d'Etat tels que les Instltuts ae Prevoyance Soclale et la Justice



83

du Travall: cooptes. ltS ont tendance a la15ser de cOté la
questlon de l'autonomie et du renforcement de la capacité de
preSSlon de leurs organisatlons. Par l'influence qU'lIs exercent
au seln de l'apparell d'Etat. ils contribuent a renforcer la
Justice du Travail dans son statut d'arbltre obligatolre des
contllts du travail de nombreuses greves de cette période
avalent pour objectif d'exercer une preSSlon sur la Justice du
Travail et non sur le patronat.

3 - LES TENDANCES ACTUELLES

La législatlon des relations proresslonneiles
n'ayant pas bouge depuls les annees 30. les pratlques syndlcales
actuelles sont encore fortement marquees par elle. Neammolns. pour
une part importante du mouvement syndlcal. ces pratiques se sont
substantlellement moditlées dans une perspective de constltutlon
d'alternatlves globales tant au plan institutionnel que Polltique.

Dans le processus de depassement du reglme
milltaire. le mouvement Syndlcal. qUl a emergesur la scène
politique et sociale en 19ï8. s'est affronte dlrectement a l'Etat.
Le regime militaire a represente une rupture profonde avec l'Etat
populiste qUl sur sa tin etalt devenu un slmple recepteur des
demandes de chacun des groupes SOClaux. L'Etat autoritalre montre
assez raPldement son caractere de classe et ne peut plus
constituer pour le mouvement SyndlCal un quelconque appui. Ce
dernier se trouve en quelque sorte obllge. a negocler àlrectement
avec le patronat. C'est à ce moment que les negociations
collectives deVlennent cent.rales dans la vie syndlcale. La perlQ<le
de confllts qu'a eté la dernière decennie. la non-observatlondes
restrlctions apportees au droit de greve. ont donne dU mo)llv~ment

SyndlCal un espace dans la sOClete.Cette àerniere. au contact
quotldlen des conr Il ts de t.ravall. les observe 'J.i)ro:-navant. comme
des manlfestatlons soclales plus qU'antl-socldles. comme cela
était le cas auparavant. Et dans ~n context.e ou le drolt. ue grev~

se trouve de fait leglt.ime. un processus de negoclatlons
collectives peut verlt.ablement s'engager I~J.
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Si l'on prend comme annee de rererence 1916. annee
anterleure à l'ecioslon du mouvement syndical. l'objet des
négocIations collec~lves se resume a 8 revenaIca~lons por~an~

exclusivement sur les salaIres e~ remuneratlons. En 1985. les
négOCIatIons collectives ~raI~ent de 60 à 70 pOIn~s InCluant les
condItIons d'embauche. la duree de ~ravail. les condItIons de
travaIL. les arolts SyndIcaux. les arOI~S SOCIaux. les conges. l~

salaIre mInImum par ~ype de qualIfIcatIon. etc .. Il s'agIt donc de
véritables conventions collectIves ae travail. SI. aans ce
contexte nouveau. les conquêtes SyndICales ne son~ cer~es pas
negligeables. l'Impac~ du processus de negoclatlon sur le
compor~ement des syndicats. des en~reprIses e~ sur la iegISla~lon

du travail nous parait encore plus impor~an~.

La pratique syndicale. qUI etait essentIellement
orientée par le departemen~ JuridIque agissant pour Influencer la
JustIce du Travail. s'orIente dorenavant vers une rela~lon dIrecte
avec le patronat. Aux jeux de l'Interpretation Juriaique se
substitue une s~rategle de syndicalIsatIon et de renrorcement du
syndicat. Se constItuent ae nombreuses comlSSlons d'usIne don~

l'objet est d'obtenir des négocIatIons dIrectes avec les
directions des entreprIses. Keller (10) note l'exls~ence de 56
comissions d'usine dans le secteur metal-mecanique paullste.à la
fin 1985. L'importance de ce processus est egalement SOUlIgne par
Leite (11) qui IndIque que la revendIcation des comlSSlons d'usine
se trouvaIt Inclue dans 14 greves de l'Etat de Sao ?aulo en 1983.
et que dans 0 cas elles furent ConqUIses: en 1984. c'est dans 54
grèves que cette revendIcation apparait et elle est sa~lsfaIte

dans 16 cas; en 1985. les chiffres sont respec~lvement de 51 et
14. Même si ce processus est for~ement lImIte au secteur
Indus~rIel de Sao Paulo. et plus SPeCIrIquement chez les
métallos. le nombre de comlSSlons a'usine croit d'année en annee.
Il exprIme un caractere nouveau de l'actIon syndicale sa
capacIté de moblllsa~lon et de preSSIon a par~lr aes lIeux ae
travai 1.

synaICaUx
Internes
Jusqu'ici

Dans le même ordre strategIqUe. les leaàers
accoraent une forte impor~ance aux CIPA IComlsslons
de Preven~lon des Acciden~sl qUI e~alen~ restees
etroitement contrôlées par le patrona~. malgre leur
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caractere parltaire. Dans les dernléres annees. les ClPA voient
l'electlon de nombreux militants syndicallstes. En outre les
membres des CIPA jouissent de la stabillte de l'emploi durant leur
mandat et un an après son expiration. ce qui bien sQr favorise
l'activité syndicale et le developpement de negociations
collectives dans l'entre~rlse.

Le besoin de renforcer les llaisons lntersyndicales
a conduit a la constitutlon de centrales syndicales qui encore à

l'heure actuelle ne sont pas légalement reconnues. La croissance
de la CUT (Centrale Unique des Travailleurs). symbole du
syndicalisme renovateur. c'est-à-dire a la fOlS d'un syndlcallsme
de negociation et de lutte. est également l'expression de ce
processus de transformation.

Enfin le caractére central des negociations
collectives dans les relations professionnelles a un impact
important sur l'Organlsation patronale. Etant l'lnstrument
d'elaboration paritaire des normes régissant le travail. la
négociation collective devient un element politlqUe de la relation
capital-travail.

Les directions des entreprises. plus preclsement
les chefs de production. doivent dorénavant prendre en compte les
règles établies dans les negOciatlons collectives. ou sinon.
envisager les possibles réactions des syndicats. Ce qui tranche
avec une période oU le pouvoir s'exercalt dans l'entreprise d'une
manlére unilatérale et souvent arbitraire. Ainsi se fortifie dans
l'entreprise le secteur dit des "Ressources Humalnes". et se
creent les departements de "Relations Industrielles" chargés de
gérer négociations et confllts avec les Syndlcats. La tonctlon de
contrOle de l'accomplissement des accords collectlfs donne la
posslbilité aux responsables des relatlons industrielles (R.ll de
développer leur crédlbilite Vls-a-V1S des syndicats; par
hypothese. en retour. les R.I peuvent amellorer leur position au
sein de la dlrectlon de l'entreprlse.

Quant â la legislation syndicale elle-même.
est en permanence déPassee dans la pratique. La loi donne
monopole de la représentatlon et de la negoclatlon au syndicat

elle
le
de
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chaque territolre: federations ou contederatlons ne peuvent
negocler que s'il n'existe pas de syndlcat local ou si ce dernier
leur en donne l'autorisation. Les negoclations pour chaque
catégOrle sont annuelles et obllgatolres: entre deux negociations
de catégOrle. les syndicats peuvent negocler des accords par
entreprlse plus favorables: tout accord doit être enreglStre au
Ministere du Travail.

La réallté est dltterente. Dans une etuae reallsee
a partlr d'archlves du Ministére du Travail. Cordova l12) remarque
qu'entre 1978 et 1984. 15.000 accords ont ete enreglstreS aont 70%
sont des accords d'entreprlse et 30% seulement des conventions
collectives de categorle. Ce fait est egalement slgnale dans une
enquête falte par Almelda (13) 90% des 790 greves de
travalileurs lndustriels survenues au Bresil entre 1978 et 1984
sont des greves par etablissement. Notons cependant que cette
derniere tendance est observable depuls le debut du siècle pour
l'Etat de Sao Paulo (8).

Faut-il interpréter ces chlttres lndlquant
l'importance des negociations par entreprlse comme un mouvement
vers l'atomisation de la negOciatlon alnSl qU'lI en est au Japon
et aux USA? Nous ne le pensons pas. parce que d'un côté le
patronat est resolument favorable aux negOclatlons centrallsées
les fédérations patronales coordonnent dlrecr.ement les
nègociatlons de conventions collectlves. D'autre part. les
dirigeants syndlcauxne sont pas tres tavoraDles a ia negoclatlon
par entreprise dans la mesure ou. a ce niveau et en general. les
travailleurs sont plus facllement manlPulables par le patronat.
Est-ce donc que le grand nombre d'accords par entreprise
signifieralt que la negoclation de conventlons collectlves de
categOrle serait d'une falble efflcaclte ? Nous pensons qu'en
réalité deux taltS s'exprlment dans ce chltfre: d'une part le
niveau eleve de mobilisatlon des travailleurs dans la conjoncture
actuelle: d'autre part la capaclte de chaque entreprlse a accorder
plus que ce que definit l'accord collectif de categorie.

Puisqu'existent des deux cOtés des dlSPosltlons
contralres au developpement de la negociatlon par entreprise. il
est probable que se malntiendra le systeme de . conventi,)n
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collective de categorie. Cependant. tant que les patrons obligen~

les syndicats -qui n'ont pas encore une emprlse forte sur
l'ensemble de chacune de leurs ca~egorles- a slgner nes' accords­
plancher. la pratlque des confllts et accords par entreprise
continuera a se prolonger: elle cons~ltue deja une Qonnee banale
des relatlons professlonnelles au Brésil.

Enfin. il est bon de soullgner que. en même temps
que se developpe ce processus de decentralisation des
négociations. les Féderations (en géneral au nlveau de l'Etat
federe) et les Confederations (au niveau federal ou national)
prennent part a ce processus de decentralisatlon en rompan~ avec
la regle du monopole de représentation. détenu. selon la loi. par
le syndicat de base. Relatan~ une statistique du Mlnls~ere du
Travail relatlve à la période 1979-1982. Souza (14) observe que
30% des negociations ont été effectuées soit directemen~ par les
Federations et Confedérations. soit avec leur particlPation.

On peut donc preVOlr que la pra~ique des
negociations collectives au Brésil ne s'engagera pas vers la
consolidation d'un systeme décentralise de negOClatlon. Une
ressemblance existe par contre avec le systeme itallen ou français
où les négociations s'effectuent en cascade a des nlveaux
decroissants. celles des niveaux plus restreints s'élaborant sur
la base des avantages acquis aux niveaux plus eleves.

(1) Touralne : Le mouvement ouvrler. Fayard. 1984 : "Dans les pays
alts en VOle d'lndustrlalisation. le syndicallsme est mleux défini
par sa place dans un systeme POll~ique de gestion du néveioppemen~

que dans des rapports de produc~lon encore peu autonomes et peu
développes" .
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(21 La premiere 101 syndlCale de 1931 aucorlsalC encore la
formation de centrales syndicales: la loi de 1934 a supprlme cette
possibilice.

(3) Confederaclon Nationale des Travalileurs de l'AgrlCU1Cure
ICONTAG). de l'Induscrle ICNTi) , du Commerce. des Transports
Terrestres. des 7ransports Marltimes. Ferrovlalres ec AerIens. des
Travailleurs en Communlcation et Publiclte. des Professions
Libérales.

(4) L'impôt syndlCal est conscitue d'un prelevemenc d'un Jour de
cravail par an pour tous les travailleurs. syndlques ou pas. et
répartis par l:Etat de la façon SUlvance: 20% pour le Miniscere
du Travail. 5% pour la Confederatlon. 15% pour la Federation, et
60% pour le Syndlcat de base.

(5) Constitution de 1937. article 139.

(6)Sitrangulo. Cid Jose: Le contenu des negOClaclons coliecClves
de travail. Ed LTR. Sao Paulo. 1978.

(7) Vargas. Newton :Le Caylorlsme au Bresil, ln Le TaY10rlsme. Ed
La Decouverte. Paris. 1984.

(8) Pour une interpretation des greves de cetce perloàe ec de
l'ideologle cravailllsce. VOlr Leice. Marcla de Paula Le
mouvement des greves au Bresil. Ed Braslilense. 1987.

(9) Il n'exIste aucune ecude systemaClque, ni de données sûres,
sur le developpement des negociations collectlves au Brésil. Je
m'appuie sur des recherches diverses, l'une d'eiles coordonnee par
le Ceàec a Sao Paulo.

(10) Keller, Wllma: Les processus de negoclatlons cOllecclves er.
le developpemenc de comlSSlons d'us.ne dans le. secteur métal­
méCanlque a Sao Paulo. ~ebrap, Sao Paulo. 1986.

(111 Lelte. Marcla de Paula: Tr~ls annees de greve a Sao Paulo,
1983-1985: profll a'un processus. Revue de la fondation Seaae.1987
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(12) Cordova. Efren Les relations de travail en Amerique
latlne. Ed LTR-OIT. Sao Paolo. 1985.

(13) Almeida. Maria Herminia Tavares :Syndicalisme bresilien et
pacte soclal. in El sindicalismo latlno-americano en los ochenta.
Clacso. Santiago. 1985.

(14) Souza. Amaury: Les effets de la nouvelle politique salariale
sur la négOclation collective. Ed Nobel/Ministère du Travail. Sao
Paulo. 1985.
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